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ARTICLE PREMIER

Après l’alinéa 7, insérer l’alinéa suivant :

« Pour le cas où un des résidents du logement exerce la profession d’assistante maternelle agréée, la 
présente loi ne s’applique pas. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à ne pas pénaliser les assistantes maternelles agréées qui gardent chez elles 
des enfants en bas âge  et qui ont la nécessité de chauffer en conséquence.

Actuellement, 18 % des 2,4 millions d’enfants de moins de 3 ans sont gardés par une assistante 
maternelle.


